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THIÉBÂÜLT^ 

Sur  Id  réfolution  rèlaüve  aux  droits  de  greffèi 


Séancë  du  î8  Nivofe  au 


C^T^YINS  REPRisiNTAïCS^ 

La  réfolutibn  dü  1 8 frudidor  dernier,  ^rtant  établiriemèui 
de  droits  de  greffe  à percevoir  au  profit  de  là  République 
dans  les  tribunaux  civils  & de  commerce , avoir  pour  but, 
d’un  côté  , de  concourir , par  raccroiflemenc  des  teiTources 
du  tréfoc  public,  au  uiveUemcnç  des  recettes  de  l’Ètar 
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avec  fes  tWpenfes , , de  l’autre , d’afTisrer  aux  grefEets  dé 

de  ces  tobunaux  un  trairemcnc  jafte  6c  füffifanc  pour  les 
indemrdkr  du  temps  qu’ils  ont  à donner  à leurs  fondions,' 
de  la  iarveillanc'e  & reTponfabiiité  à laquelle  elles  les  a[- 
treignent  * ëc  génétalemenc  de  toutes  les  charges  diveifes 
qu’elles  leur  impofenr. 

Le  rapporteur  ( i ) de  la  comniiffioii  que  vous  avez 
ch  argée  de  i’examen  de  cette  réfoliirion  , & , après  lui , l’ora- 
teur qui  m’a  précédé  (a))  ont  démontré  jufqu’à  l’évidence 
& vous  ont,  ce  me  femble , tous  convaincus  comme  moi, 
citoyens  collègues , que , loin  que  le  projet  de  loi  qui  vous 
efl;  propofé  , puilfe  remplir  ce  double  but  , il  nuiroit  au 
contraire  doublement  à l’intérêt  du  tréfor  public  , i®.  en 
ce  que  de  ion  exécution  réfuheroit  une  diminution  con- 
fidérable  du  produit  aéluel  des  droits  de  greffe,  à en  juger ^ 
poLir  route  la  République,  par  ceux  des  greffes  civil  6c  de 
commerce  de  Paris , mis  en  régie  en  exécution  de  la  loi 
'du  ^7  floréal  au  6 y 3^.  en  ce  que  , fans  aucune  plainte 
ni  réclamation  , fans  aucun  motif  urgent  , ôc  tandis  que 
l’Etat  a un  E grand  befoin  de  la  totalité  de  fes  reflources , 
Larticle  IV  de  la  réfolution , en  fixant  ce  que  devra  con- 
tenirchaquerôle  d’expédition  , à vii*2g£-cînq  lignes  par  page  &c 
feize  à dix-huic  fyllables  à la  ligne  ^ établit  une  difpofitioîi 
noüvelle  qui  , par  comparaifon  avec  la  fixation  aduelle'  & 
beaucoup  moins  étendue  de  ces  rôles  , opéteroit  en  outre 
fur-le-champ  une  rédudion  de  deux  tiers  fur  une  autre 
branche  importante  du  revenu  national,  le  débit  du  papier 
timbré  defliné  aux  expéditions  des  jugemens  & autres  ades 
des  tribunaux  civils  Ôc  de  commerce. 

Les  préopinans  ont  également  jiiftifié  que  les  greffiers 
feroient  bien  éloignés  de  pouvoir  trouver , dans  les  attributions 
que  leur  fait  la  réfolotion  , la  jufie  indemnité  à laquelle 
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- 1 ) Le  repréfentant  du.  peuple  Oadot, 

( ^ ) Notre  ooilègue  Muguet. 
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ih  ont  âïolz  dé  prétendre  , &:  qidaÿanc  à fiippôrrér  liîi 
déficit  conlidérable  ( i ) , jl  en  réfLiiceroic  la  ftagti^rion , Sc 
bientôt  rinrerruption  abfoUîe  du  fervice  jiidiciaiie,  par  ifim- 
pofiîbiliré  de  trouver  des  fondionnaires  ciui  puircnt  prendre 
à leur  compte  une  oblig-.tion  aulîi  riinieure  , ni  des  aides 
qui  vouluirtnt  cra^vaiHer  fans  une  rétribution  proportionnée 
à leurs  lervices.  C’eft  fur  des  faits  Ôc  des  calculs  conflatés 
par  des  regifires  en  règle  j que  nos  deux  collègues  ont 
appuyé  cette  alTertion  , êc  ce  font  les  juges  mêmes  ^ après 
vérification  par  eux  préalablement  faire , qui  ont  certifié  ces 
faits  Sc  ces  calculs. 

A la  vérité , ce  font  prefque  les  feuls  tribunaux  de  Paris 
^ni  ont  fourni  ces  matériaux , êc  il  pourroit  n’être  pas  tout- 
à-fait  régulier  d’argumenter  de  ce  qui  fe  pafiTe  dans  les 
greiïcs  des'  tribunaux  de  cette  immenfe^  commune  , pour 
tous  ceux  de  la  République.  Mais/oiirre  que  vous  avez  aufîî 
la  réclamation  du  tribunal  civil  du  département  de  Seine 
& Oife  , il  vous  a été  parlé  de  celles  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris  ôc  de  quelques  aiitires  ; ôc  d’ailleurs  le  dé- 
ficit démontré  feroic  fi  énorme  pour  les  greffiers  qui  ont 
réclamé,  qu’on  ne  peut  guères  fe  difpenfer  d'en  conclure 
que  d’autres  en  éprouveioient  auiîl  un  proportionnel  à la 
pofition  particulière  où  ils_fe  trouvent. 

Ce  ne  feroit  pas  , citoyens  collèf^ues , à tous  que  j’àdniet- 
trois  qiPon  dût  un  fnpplémenc  d’indemnité  fous  ce  rap- 
port, êc  j’obferve  que  ceci  ne  s’applique  qu’aux  greffiers 
des  tribunaux  civils,  parce  qu’un  féal  de  ces  tribunaux  em- 
brafiant  dans  fa  jiirifdiéfioîî  rérendne  entière  d’un  dépar- 
îement , tandis  que  le  reffort  des  tribunaux  de  commerce 


( I ) Ce  déficit  efi:  démontré,  par  les  atteftations  imprimées,  qui 
viennent  d’être  dillrlbiiées  au  Confeil  , des  juges  des  tribunaux  civils 
des  deux  départemens  de  la  Seine  & de  Seine  & Oife , être  pour  le 
greffier  du  premier  de  ces  tribunaux  au  moins  des  onze  dou- 
zièmes de  fes  débourfés  , Bc  peur  celui  de  Seine  & Oife  de  plus 
des  fept  enzièmesi 
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èft  beaucoup  plus  circonfcrit , une  même  mefüfe  ilô 
pourroit  convenir  également  aux  uns  & aux  autres.  Lorf- 
que  je  traiterai  la  queftion  fous  le  rapport  du  commerce  ^ 
j’indiquerai  celle  que  je  crois  fuffifante  pour  les  grelEers 
des  tribunaux  qui  lui  font  affeétés. 

'Au  lieu  donc  de  ne  faire  qu’une  claffe , comme  le  pro- 
pofe  la  réfolurion  , pour  le  traitement  de  tous  les  greffiers 
des  tribunaux  civils,  on  pourroit  parvenir  aifément  a pré- 
venir ou  faire  ceffier  les  réclamations  fondées  de  ceux  des 
départemens  à grande  population  , en  établilTant  deux 
clalfes  dont  ils  formeroient  la  première , dans  laquelle 
chacun  d’eux  feroit  rétribué  proportionellement  aux  charges 
que  la  multiplicité  des  affaires  5 eaufée  par  cette  population, 
leur  occahonne , & d’après  les  états  vérifiés  & certifiés  des 
juges,  que  le.  Corps  légiflatif  s'en  feroit  repréfenter. 

C’eft  effeétivement  le  plus  ou  moins  grand  nombre  de 
juridiciables  qui  donne  plus  ou  moins  d’aéllvité  aux  tri- 
bunauXé  Tous  les  départemens  dont  les  habicans  excèdent 
400  ,000  ailles  poLirroienc  faire  partie  de  cette  première 
claffe  j ils  ne  font  qu’au  nombre  de  vingt-huit  ( 1 ) , y 
compris  celui  de  la  Seine  , qui  devroit  y figurer  en  premier 
ordre  Sc  d’une  manière  diftinguée^  ç'artt  pour  l’exceffive 
population  de  Paris  Sc  les  dépenfes  que  rha.bitatlon  y né- 
ceffite  plus  fortes  qu’ailleurs,  qu’a  Caufe  des  autres  cir- 
confiances  particulières  à cette  grande  commune  où  fiègenc 
toutes  les  premières  autorités  de  la  République , Ôc  où, 
à raifon  de  fes  vaftes  rapports , affluent  cominuellemenc 
les  citoyens  de  toutes  les  parties  de  la  France  Sc  quantité 
-d’étrangers. 

La  fécondé  claffe  feroit  commune  aux  greffiers  civils  de 
tous  les  autres  départemens;  & tandis  que  le  traitement 
üxe  propofé  par  l’article  XVII  de  la  réfoluticnj  pareil  à 


(1)  Voir  rannuaire  de  la  République  françaife  pour  l’an  7 , 
pages  63  & 64i 
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celui  des  juges  auprès  defquels  ils  feroienc  établis , paroî-^ 
troit  pouvoir  leur  convenir,  il  fufïiroit,  en  appliquant  le  même 
mode  âceuxdela  première  claffe  , de  le  rendre  plus  confidé- 
rabîe  & proportionné  à 1 etendue  de  leurs  charges  & de  leur  ref** 
poiifabilité , comme  à rîmportance  de  leurs  fonétions.  Ce 
feroit  d’après  les  états  arrêtés  pour  chacun  de  ces  derniers  , 
ôc  réduits  dans  des  bornes  juftes  Ôc  analogues  à ces 
bafes  5 par  les  juges  près  defquels  ils  exercent , que  leur 
traitement  fixe  pourroic  être  réglé.  Ces  places  ne  font  pas 
établies  pour  enrichir  ni  les  uns  ni  les  autres  aux  dépens 
de  l’Etat  ; il  fuftît  qu’ils  trouvent  dans  leur  produit  de 
quoi  fubvenir  à l’acquit  des  charges  qu’elles  leur  impofent, 
êc  aux  befoins  perîbnnels  d’eyx  & de  leur  famille  ; ôC 
le  droit -d’expédition  de  trente  centimes  pour  chaque  rôle 
que  leur  attribue  l’article  XIX , vient  encore  les  y aider. 

Ce  droit  d’expédition,  (comme  la  réfoliuion  en  établit 
le  principe  ) , doit  , à quelque  taux  que  la  loi  le  fixe , 
refter  uniforme  pour  tous  les  greffiers  fans  diftinélion  de 
clafiTes,  & il  feroit  même  jufte  que  ce  fût  fur  fon  produit 
qu’ils  falariaffenc  leurs  commis  expéditionnaires,  au  moyen 
de  quoi  les  appointemens  de  ceux-ci  ne  devroienc  point 
faire  partie  des  états  donc  j ai  parlé. 

■f^^L’idée  que  je  viens  de  développer  pour  les  indemnités 
^ à accorder  aux  greffiers  des  tribunaux  civils , eil  partielle-^ 
ment  empruntée , ôc  du  premier  projet  de  réfolution  pré- 
fenté  au  Confeil  des  Cinq-Cents , le  19  frnâidor  dernier  ^ 
par  fa  commiffion  , fur  cet  objet , & de  celle  adoptée  par 
ce  Confeil  le  18  frimaire  , qui  vous  eft  maintenant  fou- 
mlfe.  Le  principe  de  la  divilion  en  claiTes  eft  de  là  pre^ 
mière  , ôc  celui  de  l’indemnité  graduelle  en  traitement  fixe, 
ôc  de  la  fixité  de  la  rétribution  en  droits  d’expéditions  , eil 
de  la  fécondé. 

L’amalgame  des  deux  moyens  m’a  paru  plus  jufie  6c  bien 
moins  fujec  à incoiivéniens , que  les  difpofitions  parricu-^ 
lièrçs  que  renferment  ces  deux  projets.  Ceiles-ci , prifes  if©« 
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lémetit,  rendroient  incertaine  rindemnité  , qui  ne  poiirroît 
qu’être  fouvent  trop  forte  par  l’application  des  articles  XlX 
ôc  XX  du  premier  projet,  Ôc  quelquefois  trop  foible  par 
celle  des  articles  XVII  & XIX  du  dernier  : au  lieu  que 
la  bafe  d’états  de  depenfes  arrêtés  ôc  certifiés  par  les  jugés  , 
ôc  leur  acquit  par  forme  de  traitement  fixe  , ne  peuvent 
donner  lieu  â aucune  incertitude , à aucune  furcharge  pour 
l’Etat  5 ni  à aucune  plainte  de  la  parc  des  greffiers. 

Aux  püifTans  motifs  de  rejet  de.  la  réfoiutioti  propo- 
fés  ^par  nos  collègues  qui  l’ont  difcutëc  avant  mol,  je 
vais  5 citoyens  légiflateurs , joindre  une  obfervation  ten- 
dante au  même  bac , qui  me  paroic.  de  la  plus  haute  im- 
portance, êc  fans  laquelle  je  ne  aie  feiois  point  permis 
de  monter  à cette  tribune.  Elle  efl:  échappée  à la  difcuf- 
fioîî  du  Confeii  des  Cinq-Cents  j je  crois  de  mon  devoir , 
au  moment  où  il  y a apparence  qu’il  aura  à s’occuper  d’une 
nouvelle  réfolution  fur  cette  matière  ^ de  la  mettre  fous 
le?  yeux  du  Corps  légillatih 

Cette  obfervation  a rapport  au  commerce , que  les  légif- 
iateurs  de  tous  les  peuples  ont  toujoms  eu  en  très  - grande 
confidération , & qu’ils  ont  regardé  dans  tous  les  temps 
comme  une  des  baief  fondamentales  de  l’Etat.  La  ptoteêlion 
que  la  politique  des  rois  rie  leur  petmettoit  pas  de  lui 
refufer  , les  légiflateurs  de  la  France  régénérée  ont  fenri 
qu’ils  dévoient  rérendre  par  tous  les  moyens  poffibles  , le 
'commerce  ôc  l’agriculture  étant  aux  yeux  des  vrais  répu-? 
biicarns  le  loutîen  du  bonheur  public  Ôc  de  la  liberté. 

St  donc  la  réfolnrion  du  i8  frudlidor,  loin  de  favorifer 
le  commerce,  lui  porte  une  atteinte  funefle  , elle  ne  pourra 
pas  plus  fe  foiuenir  fous  ce  rapport  efiennel , qiie  fous  ceux 
déjà  difcucës. 

Qui  ignore  que,  par  fuite  de  l’appui  qu’on  a reconnu 
dans  tous  les  temps  devoir  au  commerce  , il  'a  été  établi 
en  France  3 comme  dans  bien  d’autres  gouvernemens  ^ des 
îribunaiix  particuliers  chargés  de  juger  les  conteflacions  nom- 
bi'éüfe?  auxquelles  (es  relations  rnultipliëes  donnent  lieu  f 


on  a fentî  que,  pour  ne  pas  l’entraver  dans  fa  marche  ra- 
pide , il  devoir  être  débarralTé  des  formes  lentes  & coû- 
teufes  des  tribunaux  ordinaires;  &■  pour  lui  alîlirer  ce  double 
avantage  , on  a porté  la  précaution  jufqu’a  lui  donnée 
des  juges  choifis  parmi  les  commerçans  , précaution  égale-  ’ 
ment  fage  qui  ^ réunie  aux  deux  autres , a été  le  palladium 
confiant  du  commerce  de  terre  de  de  mer.  Cec  ufage  de  l’an- 
cien régime  , qui  n’avoit  donné  lieu  à aucun  abus , a été 
maintenu  depuis  notre  heureufe  révolution  ('i) , & le  Ccii- 
feil  des  Cinq-Cents  s’occupe  en  ce  moment  de  porter  l’or- 
ganlfation  des  tribunaux  de  commerce  à une  'perfeclioîi 
républicaine  5 à laquelle  le  Confeil  des  Anciens  n’aura  plus 
fans  doute  qu’à  donner  foii  afTenrinient. 

La  confiante  eft  lame. du  commerce  , elle  feule  dirige 
de  accélère  les  relations  entre  les  citoyens  qui  s’y  adonnenc 
& ceux  qui  en  profitent  : c’efi:  pour  la  foutenir  , cette  con- 
fiance 5 que  la  célérité  eft  prefcrice  dans  le  jugement  des 
affaires  auxquelles  il  donne  lieu  5 que  les  juges  font  prêts 
à toute  heure  à y vaquer  , & fur- tout  que  la  profufiorî 
des  frais  en  eft  rigoureufement  bannie.  Ce  font  d’auffi 
puKTans  motifs  qui  ont  déterminé  la  foufiraélion  de  la 
connoiffance  de  ces  procès  aux  tribunaux  ordinaires  ^ 
fon  attribution  à des  juges  fpéciapx  : on  les  trouve  rap- 
pelés dans  le  préambule  des  édits  de  création  des  ci-de- 
vant jurifdiéfions  confulaires  ^ & révénement  a toujours 
jufiifié  la  fage  fie  de  cette  précaution. 

L’agriculteur  , le  manufaébarier  , le  né.gQciant  ^ 1q  ban-, 


( 1 ) Monument  mémorable  de  la  juffice  d''une  rcvolü.- 
tion  , qui  , née  de  la  ha.ine  des  abus  innombrai-les  & monffrueux 
fous  le  poids  defquels  le  peuple  f.^ançais  gëmiiroit  courbé  & ac-?^ 
cable  depuis  tant  de  fiècles  , en  frappant  de  fa  malîue  les  iulLi- 
tutions  viçieufes  qui  propageaient  ces  abus  , a fu  conferver  les  éiabÜF- 
femens  fages  qui  le  favorifoient  & le  proîégeoient  : réponie 
viélorieufe  aux  jaloufes  déclamations  des  détraéleurs  de  cetle  ma- 
jeftueufe  révokuion  , qui  ofoient  lui  reprocher  de  ne  s'attacher 
détruire. 


quîer  , Partifan  , allurés  d obtenir  à l'échéance  de  leur  dû , 
s ils  n’en  font  pas  payés , un  titre  à peu  de  frais  , aufli-tÔE 
qu’ils  le  requièrent , n’exigent  pas  toujours  des  fûretés  dont 
ils  favent  que  la  reflburce  manque  à bien  des  pères  de 
famille , à nombre  de  commerçans  nouvellement  établis  , qui 
y fuppléeiic  par  l’honneur , la  bonne  conduite  6c  l’ordre 
dans  leurs,  affaires  j ils  n’héficent  point  â accueillir  la  bonne 
foi , en  livrant  â ceux  qui  leur  e.*  préfeutent  l’apparence, 
leurs  denrées  , leurs  fonds , leurs  marchandiles  , les  pro- 
duits de  leur  induflrie.  C’eft  une  chaîne  dont  le  premier 
anneau  eft  la  confiance,  le  dernier  , la  probité,  6c  les 
intermédiaires , ^ le  facile,  prompt  ôc  peu  frayeux  fecours 
des  lois.  Qu’un  de  ces  anneaux  vienne  à manquer , la 
chaîne  refte  rompue  r,  le  commerce , dont  elle  ne  refferre 
plus  les  rapports , languit , il  fe  deffèçhe  2 l’Etat  en  fpuffr^ 
^ dépérit. 

C’eft  la  CQnvicfioq  de  ces  grandes  vérités  qui  a fait  n’éta- 
blir de  tout  temps  , dans  les  tribunaux  d’attribution  mer- 
cantile , que  des  droits  de  greffe  très-modiques.  Par  l’édiç 
de  îiovenibre  i563  , le  rôle  d’expédition  y étpit  réglé  à 
un  fol  tournois  ; quoique  depuis  ce  temps  les  monnoies  eut 
fent  fucceffivement  beaucoup  augmenté  de  valeur  en  France, 
& forcé  les  falaire^  à s’accroître  dans  les  mêmes  proportions , le 
rôle  d’expédition  ne  pafibit  pas  encore  fix  fous  dans  nombre  de 
tribunaux  de  commerce  pendant  les  premiers  temps  de  la  révo? 
lution  ; peut-être  même  y eft-il  encore  maintenant  à ce  taux  , 
proportionnellement  du  moins  â la  force  des  rôles  d’alors  , 6ç 
la  différence  entre  ce  droit , qui  revient  a trente  centimes  , 
^ celui  des  expéditions  des  autres  tribunaux  qui  a toujours 
été  bien  plus  fort  , tourrae  toute  eqtière  à l’avantage  6c  au 
Ibutien  du  commerce. 

Aujourd’hui  que  les  befoins  de  l’Etat  exigent  qu^cii  ap? 
plique  à fes  dépenfes  qne  forte  partie  de  cette  branche  de 
xevenu  , & qu’elle  foie  confidérablement  augmentée  , ei^ 
rendre  le  poids  égal  entre  les  affaires  de  commerce  6ç 
celles  çivües  ^ çe  ff  tqiç  a en  s’écar^nt  abfqlument  des  priq- 
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^îpes  fon(l;^mentaux  & fages  qui  ont  dirigé  rétabliiîement 
priginaire  & le  maintien  des  tribupaux  de  commerce  , en 
préparer  ranéantilTement  total  & porter  un  coup  mortel 
au  commerce  lui-même,  déjà  prêt  â fuccomber  fous  tant 
d’autres  caufss  deftruétives , que  les  circpnftanccs  forcées  du 
moment  rendent  impéiieufes. 

Lorfqu’ilen  coûte  peu  pour  obtenir^  en  matière  de  comnierce, 
un  titre  contre  fqn  débiteur,  on  nhélite  pointa  fe  le  procurer; 
mais  on  s’en  garde  bien , on  eft  même fouvent  réduit  à i impolîi^ 
bilité  de  le  faire  , s’il  faut  joindre  de  fortes  avances  au  dé- 
faut de  rentrée  de  fon  dû  : de  alors  , loin  que  Tb  rat  y 
trouve  l’augmentation  de  refîbiuce  fur  laquelle  il  comptoir , 
il  perd  au  contraire  tout  ce  qu’une  perception  prudentp 
& modérée  lui  auroit  alTuré. 

Le  Cotps  légiflaiif,  forcé  de  recourir  à des  moyens  esç- 
traordinaires  pour  fubvenir  aux  grandes  dépenfes  que  nêcef- 
fîrent , ôc  la  lutte  opiniâtre  du  defpotifme  contre  la  liberté  > 
3c  les  viéloires  continuelles  de  nos  armées  invincibles , qui 
doivent  faire  enfin  cefler  cette  lutte  , fentira  donc  qu’il  nq 
faut  pas  rendre  ces  moyens  nuis  ôc  dangereux  par  une  trop 
grande  extenfion.  Les  drôits  d’expéditions  dans  les  tri- 
bunaux de  commerce  ne  peuvent  remplir  ces  vues  avec 
efficacité  , que  par  une  fixation  â la  moitié  au-pius  du  taux 
auquel  on  les  réglera  pour  les  tribunaux  civils  • c’eft  à-peu- 
près  la  proportion  dans  laquelle  ces  droits  ont  toujours  été 
enrr’eux  , ôc  c’efi  auffi  celle  propofée  par  la  réfolutioii 
pour  le  traitement  fixe  des  uns  ôc  des  autres  greffiers.  Il 
n’eft  point  à craindre  que  l’Etat  fouffre  de  cette  réduction  ; 
il  retrouvera,  dans  la  multiplicité  des  produits,  les  reiTources 
qu’il  en  attend  , ôc  que  leur  ceifation  , bientôt  forcée  par  un 
moyen  contraire  , lui  feroit  perdre;  ôc  le  commerce,  d’un 
autre  côté , confervera  la  protection  , les  fecours  Ôc  l’appui 
dont  il  a , dans  tous  les  temps,  mais  fur-tout  en  ce  mo-i 
ment , befoin. 

Il  me  relie  â parler  de  la  manière  de  pourvoir  à Vin-? 
demniîé  des  greffiers  des  uibunaux  de  comnierce.  J’ai  dé}a. 


to 


dit  qu’on  ne  pouvoit  leur  appliquer  le  mode  dont  j’ai 
établi  la  convenance  pour  ceux  des  tribunaux  civils , & la 
raifon  en  eil  que  ceux  ci  font  inftitués  chacun  pour  tout 
un  département , tandis  que  le  relTort  des  tribunaux  de 
commerce  étant  infiniment  moindre  , leurs  juridiciabies  font 
beaucoup  moins  nombreux  ; j’ajoute  que  s’il  n’y  a qu’autant 
de  tribunaux  civils  que  de  départemens , ce  qui  fait  à- peu- 
près  cent  au  total  / la  dépenfè  qui  en  réfulte  ne  peut  jamais 
prendre  d’accroifTement  ; tandis  qu’y  ayant  près  de  deux 
cents  tribunaux  de  commerce  exiftans  ^ fans  compter  qu^’on 
demande  tous  les  jours  l’érabliflement  de  nouveaux  , la 
charge  pour  l’Etat  feroit  plus  que  doublement  répétée  à 
Fégard  dé  ceux  ci,  ôc  fufceptible  d’une  continuelle  pro- 
greflion,  il  s’agit  donc  de  l’alléger  partiellement  ; aullî 
penfé~je,  d’après  ma  propre  expérience,  que  la  belogne 
y étant  bien  moins  confîaérabie  c]ue  dans  les  tribunaux  civils , 
le  greffier  ieiil , aidé  d’un  expéditionnaire  , c’ell-à-dire  , d’un 
iimpîecopifte,  peur  aifément , dans  la  plupart,  la  faire  conte; 
ôc  alors  je  crois  que  la  moitié  du  traitement  des  juges 
des  cnbiinaux  civils  , que  leur  attribue  l’article  XVIII  de 
la  réfciucion  pour  rétribiuion  hxe  , pourroit  être  laifTée  à 
ceux  qui  font  établis  dans  des  communes  d’une  populatiori 
de  vingt  mille  habitans  au  moins  , ce  qui  n’excéderoic  pas 
cinquante  (i)  > à parc  les  fept  exceptions  dont  je  ferai  mentn  n 
ci-après  ; $c  que  pour  tous  les  autres , le  tiers  fuffiroit  (a)  avec 
réventuel  de  3o  cent,  pour  chaque  rôle  d’expédition  que  i*ai> 


(1)  Voir  Fannuaire  de  l’an  y,  pag.  66  à 74* 

(2)  îî  ne  fulFit  pas  qu’un  foriCdionnaire  obtienne  un-  traitement, 
il  faut  encore  que  le  tréfor  public  puifîe  îe  payer  , 8c  pour  le 
lui  rendre  facile  , il  convient  que  ce  traitement  ne  foit  pas 
exagéré.  Il  n’y  avoit,  point  autrefois  de  traiîement  fixe  pour  les 
greffiers  des  tribunaux  de  commerce  ; mais  jç  dois  dire  avec  la 
même  vérité  que  , dans  le  plus  grand  nombre  , le  droit  d^expedi- 
tlon  étoit  mifuflirant  pour  les  faire  fubfiiler.  C’eft  une  matière  peu 
connue  ^ far  Uq-ue Ile  une  expè'*-‘i'-î'‘-CC  de  plus  de  vingt- Cinq.  ftUQÇé®, 
lémble  mbiuloiifer  à c^^pi’i:nt•r  uioa  avis^ 


ikleXIX  alloue  uniformément  pour  tous  lesgreffiers  en  géné- 
ral^ en  ayant  foin  de  iaüTer  la  dimenfion  des  rôles  telle  qu’eiie 
exffte  en  vertu  des  lois  aéluelles:  unif-ormicé  donc  j*ai  établi  îa 
nécelTué  lorfque  j'ai  difcuté  rincéi-ôt  des  greffiers  des  çiibu-! 
naux  civils. 

li  y auroi: , je  penfe , quatre  exceptions  juHes  & indif- 
penfables  > ou  fepc  au  plus  , à faire  d la  merure  d'indemnité 
que  je  viens  de  développer  pour  les  greiliers  des  tribunaux 
de  commerce  : la  première , en  faveur  de  celui'  de  Paris  , 
par  les  memes  raifons  que  j'ai  déduites  pour  le  greffiei: 
civil  de  cette  grande  commune  , qui  contient  dans  fout 
énceinie  i’immenfe  population  de  la  preique-totalité  du 
département  de  la  Seine;  lestrois  fuivantes  /pour  ceux  des 
^ villes  popijleufes  de  Bordeaux  , Lyon  Sc  Marfeille  , déjà 
diftingüées  fous  ce  rapport,  dans  l’ordre  adminiHratif , pat 
les  trois  municipalités  que  chacune  d’elles  réunit  dans  foîi 
lein  , aux  termes  de  l’article  i83  de  la  conftitution  ; Ôc  les 
trois  dernières  au  greffier  du  tribunal  de  commerce  de  la 
çorhmune  de  Rouen , forte  d'une  population  de  plus  de 
84,000  âmes , â celui  de  Bruxelles  dont  elle  efi:  de  80,000, 
ôc  à celui  de  Nantes  qui  contient  plus  de  77,000  habitans. 
«•On  poiuroic  appliquer  à chacun  de  ces  fept  greffiers  le 
même  mode  que  j’ai  indiqué  pour  le  réglement  des  iii- 
cemnités  dues  aux  greffiers  des  tribunaux  civils  â grande 
population,  en  déterminant,  par  le  Corps  lëgillatif,  le 
traitement  fixe  de  chacun  de  ces  fepc  fonélionnaires , 
qui  feroit  rcgié  d après  des  états  vérifiés  .&  arrêtés 
par  les  juges  près  deiquels  ils  exercent  leurs  fonétions  , 
des  charges  Sc  dépenfes  indifpenfabies  auxquelles  elles 
les  afireignenr  , oc  en  ayant  foin  de  n'y  pas  comprendre 
non  plus  les  faiaires  des  commis  expéditionnaires , qui 
doivent  fe  prendre  narurellement  fur  le  produit  de  leurs 
droits  d’expéciiriQns  5 comme  je  i’ai  dit  pour  les  greffiers  civils-. 

Dans  une  matière  auiii  importance , il  me  relie  à fou- 
metcre  an  Confeil  une  réflexion  qui  ne  l’efi:  pas  moins  ^ 
puifc]u’elle  iniércllé  tovu- Lia- fois  l’orére  ôc  le  tréfor  publics^, 


12. 

I efpère  , citoyens  collègues , que  vous  ne  la  défàppirouverez 
pas.  'ü’eft  la  dernière  difpofition  de  l’article  XYIII  de  la 
refolütion  qui  me  la  fuggère  j elle  eft  ainfi  conçue;  «Et 
» néanmoins  le  traitement  de  ceux  ( des  greffiers  des  tri- 
» bunaüx  de  commerce  ) établis  dans  les  communes  de  quatre 

mille  âmes  ôc  au-deflbus  nç  pourra  excéder  huit  cents 
» francs. 

Je  me  fuis  demandé  fî  cette  difpofîtion  ne  contenoit: 
pas  une  erreur , & s’il  étoit  bien  poflible  que  des  communes 
que  l’aSe  confticLîtionnel  n’a  pas  jugées  allez  importantes 
pour  leur  donnerons  municipalité  (i),  premier  degré  dans 
1 ordre  adminillratif , pulTenr  prétendre  â l’obtention  d’un 
tribunal  de  commerce  , degré  de  fécondé  clalTe  dans  l’ordre 
judiciaire.  La  réponfe  que  je  me  fuis  faite  à cette  queftion 
a été  que  dans  les  temps  où  des  établi lïemeqs  de  cette 
nature  n’entrainoient  aucune  dépenfe  à la  charge  de  l’Etat, 
il  poiivoit  être  fans  conféquenc^  d’en  former  un  plus  ou 
moins  grand  nombre  que  cette  faveur  pouvoit  d’ailleurs 
avoir  été  accordée  avec  avantage  êc  juftice  à certaines  petites 
villes  maritimes  J commerçantes  ou  manufaêlurières , favo- 
rablement placées , pour  que  i ecabliiremenc  d’un  tribunal 
de  commerce  pùr  y fervir  en  même  temps  de  centre  corn** 
mun  à quelques  autres  non  moins  peuplées  & dans  la  même 
polition  , ou  à piulleurs  cantons  utiles  à leurs  relations 
commerciales  j qu’enlin , dans  quelques  départemens , le  feul 
qui  y exillât  fe  trouyoit  ainii  placé  ; mais  que  , hors  ces  cas 
particuliers  êc  dans  l’état  aéluei  des  chofes , il  falloit  les 


( 1 ) Toute  commune  dont  la  population  s’élève  depuis  cinq 
mille  kabitans  jufqu’à  cent  mille  , a pour  elle  feule  une  admi- 
jaainiftration  municipale.  ( Art,  178  de  la  conftitution.  ) 

il  y a en  ckaque  commune  dont  la  population  ell:  inférieure  à 
çinq  mille  kabitans  , un  agept  municipal  ^ uri  adjoint.  ( Article 
V/9^  ) 

La  réunion  des  agens  municipaux  de  ckaque  commune 
municipalité  de  canton,  ( Anicls  i 8q. 
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hiotlfs  les  plus  prefTans,  les  plus  forts,  pour  les  iaîfîer 
fubfifter  dans  des  communes  ifolées,  d’iuie  population  audi 
exiguë,  Sc  fur-tout  pour  y, en  établir  d’autres,  avec  les 
charges  donc  ils  grèvent  l Etat  , tels  que  les  frais  d’em- 
placement du  tribunal , fes  menues  dëpenfes  ôc  le  traite-; 
ment  fixe  projeté  pour  le  greffier- 

Je  ne  douce  pas,, citoyens  repréfentans,  que  cette  obfervation 
ne  foit  prife  en  grande  confidération  par  le  Ccnfeil  des  Cinq- 
Cents, ;avant  de  fe  déterminer  à vous  propofer  dorénavant  la 
création  de  nouveaux  tribunaux  de  commerce  auffi  peu  confidé- 
râbles  ,,  Ôc  que,  dans  le  plan  général  d organifatioii  de  ces 
tribunaux  donc  il  s’occupe  > il  n’avife  aux  moyens  d’opérer 
cette  organifation  plus  fimplemenc  & plus  utilement  pour 
le  commerce  ôc  pour  les  finances  de  la  République  ; je  n’en 
doute  pas  fur-tout  ^ fi  j’ajoute  qu’il  y a quelquefois  lieu 
de  fe  défier  de  pareilles  demandes  , qui  peuvent  être  die-* 
tées  par  des  convenances  particulières , individuelles  ou 
par  le  défit  des  difiinétions , plutôt  que  par  le  befoin  Sc 
la  poffibilicé  d’exécution  dans  de  fi  foibfes  communes , où 
H doit  être  très-difficile  de  trouver  fucceffivement  Sc  conf- 
tamrnent  des  juges  {offifamment  inftriiits  des  lois  & efages 
du  commerce  i demandes  qui  peuvent  auffi  être  fuggérées 
par  des  citoyens  perfonneilerrienc  in  té  re  fies  à leurs  fuccès, 
par  ces  praticiens,  par  exemple,  qui  végétoient  fous  l’an- 
cien régime  , dans  les  bourgs  êc  les  campagnes , unique- 
ment occupés,  eh  abufanc  de  leurs  connoifiances  fuperfi- 
cielies  dans  les  afiaires  , à fecooer  entre  les  familles  ôc 
les  citoyens  les  brandons  de  la  difeorde  , pour  èn  faire 
leur  proie  & leur  profit , ôc  qui  ne  feroienc  pas  embar- 
tafies  , pour  retenir  près  d’eux  le  plus  d’aliment  poffible  à 
leur  chicane  , de  transformer  en  aéles  de  commerce 
les  tranfaélions  les  plus  fimpies  Ôc  ks  plus  ordinaires  ^ ôc 
de  dépouiller , par  cette  manoeuvre  coupable  , les  tribu- 
naux de  ,<lépartemenc  d’une  bonne  partie  des  afiaires  civikt 
qui  leur  font  dévolues» 


Je  termine  , repréfentans  du  peuple  , par  examiner  l’ar^ 
ticle  X de  la  réioiiuion  , fur  lequel  je  ne  puis  me  dif* 
penfer  d arrêter  encore  un  moment  votre  attention.  Les 
préopinans  en  ont  bien  dit  un  mot  ; mais  il  me  femble 
que  les  obfervarions  auxquelles  il  donne  lieu  font  fufcep- 
tibles  d'un  pen  plus  de  développement. 

Cer  article  veut  qu’il  ne  foit  perçu  3 dans  les  procès  où 
la  République  fera  inréreflée , d’autre  droit  d’expédition 
que  celui  dcé^o  cent)m#?s  attribué  au  grelîier  par  l’arr.  XIX 
fuivant  j d’où  il  réfulte  qu’il  renonce  à la  partie  bien  plus 
cqnbdérable  de  ces  droits  qui  devroic  tourner  au  profit  de 
rEîar.  Pourquoi  ne  pas  reftreindre  ce  cas  aux  procès  feuls 
où  la  Républic|ne  fuccomberoit  ? telle  a jété  fans  doute  Fin- 
tention  du  Confeil  des  Cinq-Cents,  & ce  n’efl:  peut  être 
qu’une  erreur  à reélifier  dans  la  rédaélion  : car,  indépen- 
damment de  ce  qu’en  généralifant,  comme  le  fait  la  réfolu- 
tîon , le  tréfor  public  en  leroit  inutilement  ôc  mal  à propos 
îéfé  dans  les  conteflations  où  la  nation  réiiffiroic , il  en  ré- 
fulteroit  un  encoui'agement  immoral  aux  plaideurs  de  mau- 
vaife  foi  à lui  faire  d’injufles  difficultés^  dès  cjii’ils  feroient 
affurés  en  dernière  analyfe  de  ne  pas  fupporter  la  peine 
des  plaideurs  téméraires  , qui  eft , de  droit,  d’étre  chargés  de 
la  totalité  des  frais. 

Telles  font , citoyens  lésiflateurs  , les  réflexions  que  m’a 
fùg  gérées  l’examen  rapide  delà  réfolutiondu  iSfruétidor  j 
réflexions  générales  qui  m’ont  difpenié  de  l’analyfer  dans 
tous  fes  détails,  parce  que  je  les  crois  fuffifantes  pour  en 
opérer, le  rejer. 

Loin  de  moi  toute  idée  d’initiative  que  je  prétende  at- 
tribuer au  Confeil  des  Anciens  ! Je  fais  qu’elle  appartient 
cxclüflvement  à celui  des  Cinq-Cents  ; & je  me  garderai 
bien  de  vouloir  jamais  entreprendre  fur  une  aufli  fage  di- 
vifion  . conflitutionnelle  du  pouvoir  légiflatif.  Mais  dans 
J’érac  de  la  difcuflion  , Sc  au  moment  où  le  vœu  général 
paroîc  fe  prononcer  pour  ne  point  adopter  j j’ai  cru 


voir  foumettre  ces  obfervations  à la  r^geiTe  » comme  à îa 
critique  des  deux  Confeils  , afin  que  la  diverfité  des  opi- 
nions DÛt  faire  connouie  â ravsiice  à nos  collègiiîes  les  ob- 
jeélions  dont  une  nouvelle  réfolution  ^ qui  n’auroic  pas 
tour  prévu  , pourroic  être  fufcepdble. 

Je  vote  pour  que  le  Confeil  des  Anciens  déclare  qu’il 
ne  peut  adopter.  v 

« • 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE 

Nivofe  an  7.  • . 


